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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre d’un dispositif d’hébergement ad hoc 

pour protégés temporaires ukrainiens
A l’Association « ATHERBEA »

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 303 «Immigration et asile» ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu la décision du Conseil de l’Union européenne du 4 mars 2022, prise en application de l’article 5 de la directive
2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001,

Vu l’instruction du 14/03/2022 relative à la mise en œuvre de la décision du Conseil de l’Union européenne du 4
mars 2022, prise en application de l’article 5 de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001,
 
Vu l’instruction du 22/03/2022 sur l’accès à l’hébergement et au logement des personnes déplacées d’Ukraine
bénéficiaires de la protection temporaire,

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 22 mars 2021 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice de la direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-08-25-00002 en date du 25 août 2022 portant subdélégation de signature de
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques en faveur des personnels de sa direction ;

DDETS des Pyrénées-Atlantiques - Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n°64-2022-08-25-00001 en date du 25 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques en faveur des personnels de sa direction ;

Vu la demande de subvention en date du 23 août 2022 transmise par l’Association « ATHERBEA».

CONSIDERANT que le projet présenté par l'association contribue à la réalisation des priorités fixées au niveau
national ;

ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de 12 720 € (DOUZE MILLE SEPT CENT VINGT EUROS) pour
la période du 17 mai au 8 juillet 2022 inclus au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : association Atherbéa

- N° SIRET : 300 940 053 00014 

- N° CHORUS : 1000383454

- Statut : association

- Coordonnées du siège social : 10 rue Louis Seguin, 64100 Bayonne 

- Nom et qualité du représentant signataire : Monsieur Jean-Philippe NICOT, Président.

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulée « SAS Accueil réfugiés ukrainiens – Internat – LOUIS FOIX »                                                

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour accueillir, héberger et accompagner les déplacés
ukrainiens en matière d’accès au droit au séjour et à la protection temporaire ainsi qu’aux démarches
administratives et sociales, un accès aux soins de santé ou aux services de protection maternelle et infantile et
accompagne les parents dans l’accomplissement des formalités relatives à la scolarisation des mineurs.

Enfin, l’association organise, avec les services compétents de l’État, la sortie vers le logement ou l’hébergement
citoyen.                                            

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*06.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 02
« Garantie de l’exercice du droit d’asile », activité 030313030102« Hébergement d'urgence déconcentré
(HUDA) », axe ministériel 1 « 09-Crise Ukraine » centre financier 303-DR33-DP64 de la mission « immigration
asile».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :
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Titulaire du compte  CENTRE ATHERBEA

Ø  Domiciliation : CCM BAYONNE CENTRE

Ø  Code établissement : 10278 Code guichet : 02277

Ø  Numéro de compte : 00020082701   Clé RIB : 09

Ø  IBAN : FR76 1027 8022 7700 0200 8270 109               BIC : CMCIFR2A.

Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan
financier détaillé.

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 12 septembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle des solidarités et de l’inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté n°
portant attribution de subvention au titre d’un dispositif d’hébergement ad hoc 

pour protégés temporaires ukrainiens
A l’Association « Organisme de Gestion des Foyers Amitié »

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et notamment son article 59 ;

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés par la loi 
n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des
ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social, des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en
application de l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 303 «Immigration et asile» ;

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les
pouvoirs publics et les associations ;

Vu la décision du Conseil de l’Union européenne du 4 mars 2022, prise en application de l’article 5 de la directive
2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001,

Vu l’instruction du 14/03/2022 relative à la mise en œuvre de la décision du Conseil de l’Union européenne du 4
mars 2022, prise en application de l’article 5 de la directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001,

Vu l’instruction du 22/03/2022 sur l’accès à l’hébergement et au logement des personnes déplacées d’Ukraine
bénéficiaires de la protection temporaire,

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Véronique MOREAU, en qualité de directrice
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté du 30 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-10-28-00006 en date du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques 

DDETS des Pyrénées-Atlantiques - Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX   
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30
Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Vu l’arrêté préfectoral n°64-2022-08-25-00002 en date du 25 août 2022 portant subdélégation de signature de
Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Pyrénées-
Atlantiques en faveur des personnels de sa direction ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-04-29-00014 en date du 29 avril 2021 donnant délégation de signature, en
matière d’ordonnancement secondaire, à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté n°64-2022-08-25-00001 en date du 25 août 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’ordonnancement secondaire de Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et
des solidarités des Pyrénées-Atlantiques en faveur des personnels de sa direction ;

Vu la demande de subvention en date du 21 juin 2022 transmise par l’Association « OGFA ».

CONSIDERANT que le projet présenté par l'association contribue à la réalisation des priorités fixées au niveau
national ;

ARRÊTE

Article premier : L’État verse une subvention d’un montant de 4 641 € (QUATRE MILLE SIX CENT QUARANTE ET UN

EUROS) pour la période du 1er juin au 31 août 2022 inclus au bénéficiaire de l’aide ci-dessous identifié :

- Dénomination : Organisme de gestion des foyers amitié (OGFA)

- N°SIRET : 33783349500019

- N°CHORUS : 1000359028

- Statut : Association loi 1901

- Coordonnées : 34 avenue Henri IV à Jurançon

- Nom et qualité du représentant signataire : Cyril BAZALGETTE, directeur général 

Article 2 : Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation, au cours de la période mentionnée à
l’article 1, du projet visant à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action
intitulée « Accueil déplacés ukrainiens – places hôtelières  »                                                

Dans ce cadre, l’association propose de mener une action pour accueillir, héberger et accompagner les déplacés
ukrainiens arrivés sur notre territoire sans solution d’hébergement. Ils sont mis à l’abri immédiat à l’hôtel sur une
courte période avant orientation vers un hébergement citoyen ou un site collectif.

Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont décrites dans l’annexe
technique et financière du cerfa n° 12156*06.

Article 3     : La dépense est imputée sur les crédits du programme 303 « Immigration et asile », action 02
« Garantie de l’exercice du droit d’asile », catégorie produit 12.02.01, code activité 030313030102« Hébergement
d'urgence déconcentré (HUDA) », axe ministériel 1 « 09-Crise Ukraine » centre financier 303-DR33-DP64 de la
mission « immigration asile».

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures comptables en vigueur.

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des
Pyrénées-Atlantiques.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du département de la Vienne.

2 / 4

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2022-09-12-00003 - arrêté portant attribution de subvention

au titre d'un dispositif d'hébergement ad hoc pour protégés temporaires ukrainiens à l'association Organisme de Gestion des Foyers

Amitié

17



Article 4 :  Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, au compte
dont les coordonnées sont les suivantes :

- Titulaire du compte : ORG DE GESTION FOYER AMITIE

- Domiciliation : CREDIT COOPERATIF

- Code établissement : 42559

- Code guichet : 00043

- Numéro de compte : 21020257005

- Clé RIB : 95

Article 5 :  L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun applicable en
matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires de financements publics. L’organisme
doit répondre à toute demande d’information qui lui sera exprimée.

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan qualitatif et quantitatif.

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation de l’action établi sur la
base du document-type fourni par l’administration (imprimé n°15059*01), complété et comportant le bilan
financier détaillé.

Article 6 : En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du présent arrêté, un
ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire après notification par lettre recommandée
avec accusé de réception. En cas de reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à
nouveau sur le budget prévisionnel de l’année n+1.

 

Article 7     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa
publication au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès
du Ministre chargé de l’action sociale ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 Pau
cedex).

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à
partir du site  www.telerecours.fr ».

 

Article 8     :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des finances publiques du département de la
Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil
des actes administratifs et notifié à l’organisme.

Pau, le 12 septembre 2022

Pour le Préfet et par subdélégation,
La responsable du pôle solidarités et inclusion

Christine BILLONDEAU
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Direction départementale 

de la protection des populations 

 

 
 
 
 

ARRETE n° 
PORTANT NOMINATION 

D’UN VETERINAIRE SANITAIRE 
 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-
1 à R. 203-15 et R. 242-33. 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 
le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des animaux ; 
 
Vu le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00002 du 21 octobre 2021 donnant délégation de signature 
à M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-21-00016 du 21 octobre 2021 du directeur départemental de la 
protection des populations portant subdélégation de signature ; 
 
Vu la demande présentée par Monsieur Valentin MIGNIER né le 04/08/1992 à Nouméa (Nouvelle-
Calédonie) et domicilié professionnellement à Pau (64000) ; 
 
Considérant que Monsieur Valentin MIGNIER remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
attribué pour une durée de cinq ans à Monsieur Valentin MIGNIER docteur vétérinaire 
administrativement domicilié à Pau (64000). 
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Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue 
de chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 
R. 203-12. 
 
 
Article 3 : 
Monsieur Valentin MIGNIER s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 4 : 
Monsieur Valentin MIGNIER pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 
lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application 
des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 
Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 
la pêche maritime.  
 
 
Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  
 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 
adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans 
les deux mois suivants, 
 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent par courrier ou par 
l'application informatique F Télérecours G accessible, sur le site F www.telerecours.fr G. 
Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  
 
 
Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Fait à PAU, le 13 septembre 2022 
 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

et par subdélégation 
La cheffe de service santé, protection animales et environnement 

 
 
 
 

Adeline LANTERNE 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES                                                                   
Direction départementale des finances publiques
des Pyrénées-Atlantiques
Service des impôts des entreprises de Pau
29 rue de Monpezat  
BP 1603    64016    PAU

DELEGATIONS DE SIGNATURE
Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Pau.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

Madame ABADIA Frédérique, inspectrice divisionnaire, Madame Anne-Marie GAUZERE et Madame Eliane

GIANELLI-BLAZEK, inspecteurs, adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de Pau, à l’effet

de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,

de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de

60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique

territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort

du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande; 

5°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit d'impôt, dans la limite de 100 000 € par

demande;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation

de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 
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a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6

mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :
Véronique BERT Julien BONNEAU Françoise DAGUERRE
Bérangère FAUX Jean-Pierre CARMOUZE Jean-Baptiste DENIS
Maryse CENAC Gilles CONDOU Christophe DALOT
Michel DUSSAU Muriel LONCAN Catherine NAURY

Anne VERDIER-MATAYRON Marie-Christine CLAVE Cédric FONCHAIN
Nathalie LAMBALLE Béatrice VIGNAU Louis CAZAUBON

Frédéric PICAVET
Jean-Pierre BOTAYA

Luc MAUTALEN
Grégory DUBACH

Nathalie MOULIGNE

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :
Béatrice LARRE AZNAR Jean-François LARRIAGA Anne-Lise LERO-TROUBET
Paul ROUANET-LABE Philippe PERISSE Régis LICARI

Christophe SAINTE-ROSE Véronique CORTES Gabriele PEPITONI
Marie OLIVIER

Article 3
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite des
décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de paiement

peut être accordé
Maryse CENAC Contrôleuse 10 000 6 mois 10 000

Grégory DUBACH Contrôleuse 10 000 6 mois 10 000
Muriel LONCAN Contrôleuse 10 000 6 mois 10 000
Régis LICARI Agent 2 000 6 mois 2 000

Véronique CORTES Agente 2 000 6 mois 2 000
 Paul ROUANET-LABE Agent 2000 6 mois 2 000

Article 4
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-

Atlantiques.
Pau, le 12 septembre 2022

Le comptable, responsable du service 
des impôts des entreprises, de Pau.

Didier GUÉRÉTIN
Chef de service comptable

Page 2 sur 3

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-12-00001 - Délégations de signature en

matière de contentieux et de gracieux du responsable du service des impôts des entreprises de Pau (SIE) MAJ 12/09/2022 25



Page 3 sur 3

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-12-00001 - Délégations de signature en

matière de contentieux et de gracieux du responsable du service des impôts des entreprises de Pau (SIE) MAJ 12/09/2022 26



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-13-00001

Arrêté préfectoral Indice fermage 2022

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-13-00001 - Arrêté préfectoral Indice

fermage 2022 27



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Agriculture

Arrêté préfectoral n°
constatant la variation des maxima et des minima pour l’année 2022 et fixant

l’actualisation des valeurs locatives des terres nues et des bâtiments d’exploitation dans
le cadre des nouveaux baux ou à renouveler

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L 411-11, R 411-9-1 à R 411-9-3,

VU les articles 61 et 62 de la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche n°2010-874 du 27 juillet
2010,

VU le décret n°2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l’indice national
des fermages et ses composantes,

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire du 13 juillet 2022 constatant pour
l’année 2022 l’indice national des fermages,

ARRÊTE

Article premier     :  
L’indice national des fermages est constaté pour 2022 à la valeur de 110,26.
Cet indice est applicable pour les échéances du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023.
La variation de cet indice par rapport à l’année précédente est de : + 3,55%.

Article 2     :   À compter du 1er octobre 2022 et jusqu’au 30 septembre 2023, les maxima et les minima pour la
polyculture sont fixés aux valeurs suivantes, actualisées sur la base de l’indice des fermages, valeur 110,26 :
(Prix annuel pour 1 hectare de terre)

Zone n° 1     : Vallée de l’Adour, du Gave d’Oloron et du Gave de Pau

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle
1ère catégorie
2ème catégorie
3ème catégorie
4ème catégorie

221,18
179,02
159,65
141,05
121,64

179,02
159,65
141,05
121,64
94,87

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Zone n° 2     : Coteaux du Béarn, Vic-Bilh, Chalosse

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle
1ère catégorie
2ème catégorie
3ème catégorie
4ème catégorie

199,76
159,65
140,73
122,14
104,24

159,65
140,73
122,14
104,24
79,14

Zone n° 3     :   Côte Basque, Coteaux Basques et Coteaux entre les Gaves moins les communes classées en
zone montagne

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle
1ère catégorie
2ème catégorie
3ème catégorie
4ème catégorie

183,30
141,06
122,10
104,26
86,07

141,06
122,10
104,26
86,07
69,76

Zone n° 4     :   Montagnes du Béarn et du Pays-Basque plus les communes classées ou partiellement classées
en zone de montagne

Catégories Maxima en euros Minima en euros

Exceptionnelle
1ère catégorie
2ème catégorie
3ème catégorie
4ème catégorie

155,29
134,16
115,01
95,86
67,11

134,16
115,01
95,86
67,11
45,03

Dans chacune de ces quatre zones, les exploitations agricoles sont réparties en cinq catégories définies en
fonction des critères suivants :
Pour les zones I, II et III     :  
– Catégorie  exceptionnelle : Terres  d’excellente  qualité  agronomique,  irriguées  ou  ne  nécessitant  pas
d’irrigation, drainées ou ne nécessitant pas de drainage, de très bonne configuration.
– 1ère catégorie : Bonnes terres profondes de vallée ou de coteaux fertiles, même en légère pente, et de
bonne configuration.
– 2ème catégorie :  Terres mécanisables de qualité agronomique moyenne, peu caillouteuses,  saines,  de
configuration régulière.
– 3ème catégorie : Terres mécanisables de qualité agronomique passable, peu fertiles, caillouteuses ou de
configuration irrégulière, ou riveraines de bois.
– 4ème catégorie : Terres non mécanisables, pauvre ou excessivement caillouteuses, ou très humides sans
possibilité de drainage, ou parcelles en forte pente.
Pour la zone IV     :  
– Catégorie exceptionnelle : Terres saines, labourables, plates ou de faible pente, exposition ensoleillée,
sans obstacle au labour, d’une surface d’au moins 1 hectare d’accès facile.
– 1ère catégorie : Terres saines, labourables, moyennement ensoleillées, mécanisables avec les matériels
courants actuels.
– 2ème catégorie : Terres mécanisables, non labourables du fait de leur déclivité, constituant de bonnes
prairies où la flore peut être régénérée mécaniquement, sans affleurement de roche et sans mouillères.
– 3ème  catégorie : Bonnes  prairies  permanentes  exploitables  seulement  avec  du  matériel  spécifique
montagne.
– 4ème catégorie : Pacages et parcours pâturables.
Ces critères sont applicables à chaque parcelle de l’exploitation.

Remarque relative à la valeur locative des landes     : Sur une exploitation donnée, la valeur locative d’un
hectare de lande, susceptible d’être mis en culture, est égale au cinquième de la valeur locative moyenne
d’un hectare de terre de ladite exploitation.
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Article 3     :   Le cours moyen des vignes A.O.C devant servir de base de calcul pour la valeur locative des
terrains plantés en vignes est le suivant :

AOC Béarn : 79 €/hl
Jurançon doux : 244 €/hl
Jurançon sec : 119 €/hl
Madiran : 111 €/hl
Pacherenc doux : 238 €/hl
Pacherenc sec : 81 €/hl

Article 4     : Loyer des bâtiments d’habitation     :  
Le loyer de référence du contrat est actualisé, chaque année, selon la variation de l’Indice de Référence
des Loyers publié par  l’Institut National  de la Statistique et des Études Économiques (INSEE),  chaque
trimestre, à la date de signature du bail ou à défaut, à la date d’entrée dans les lieux :
Actualisation des prix 2022  avec l’Indice de Référence des Loyers du 2ème trimestre 2022 : + 3,60%

Article 5     : Majorations et minorations de la valeur locative de base     :  
En application de l’article L 411-11 du Code Rural, des majorations et minorations peuvent intervenir, en
fonction de divers éléments, qui, partant de cette valeur locative de base, permettent, dans chaque cas,
de déterminer les valeurs maxima et minima à l’hectare qui ne doivent pas être dépassées.
1° Durée du bail

a) Majorations
Bail de 12 ans + 3 %

Bail de 15 ans + 6 %

Baux à long terme de 18 ans +10 %

Baux à long terme de 25 ans +15 %

b) Minorations
En cas de reprise au cours du premier bail

Reprise à 3 ans -15 %

Reprise à 6 ans -10 %

En cas de reprise au cours du premier renouvellement

Reprise à 3 ans - 8 %

Reprise à 6 ans - 5 %

En outre, lorsque sera introduite dans le bail la clause de reprise à la fin de la 6ème année
prévue au 1er alinéa de l’article L 411-6 du Code Rural, la minoration de 5 % sera effective
dès la première année du renouvellement. Si la reprise n’est pas notifiée au preneur dans
les délais prévus par l’alinéa 3 de cet article, la minoration disparaît, sans effet rétroactif.

2° Assainissement (par parcelle ou îlot de culture)
Majoration pour réseau d’assainissement rationnel et efficace +10 %
(lorsque ce critère n’a pas déjà été pris en compte dans la détermination de la catégorie).

3° Irrigation (par parcelle ou îlot de culture)
Majoration pour système d’irrigation rationnel et efficace +15 %
(lorsque ce critère n’a pas déjà été pris en compte dans la détermination de la catégorie).
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4° Aménagements fonciers ou investissements exécutés par le bailleur dans le cadre d’une Association
Syndicale et améliorant l’exploitation ainsi que les investissements réalisés en application de l’article 175
du Code Rural : 
Le montant du fermage en cours sera augmenté d’une rente fixée d’un commun accord entre les parties
ou, à défaut, par le Tribunal Paritaire des Baux Ruraux compte tenu notamment des dépenses supportées
par le bailleur (article R 411-9 du Code Rural).

5° Cultures spécialisées
Lorsqu’il est de notoriété publique qu’une parcelle (ou plusieurs) du bien loué a vocation à porter une
culture spécialisée,  et  la  porte effectivement, une majoration de la valeur  locative de base peut être
appliquée pour cette parcelle suivant le barème ci-dessous :

Vignes C.C 10 à 20 %

Cultures maraîchères 10 à 20 %

Cultures florales 10 à 20 %

Pépinières   5 à 10 %

Cultures fruitières   5 à 10 %

Article 6     : Définitions du corps de ferme en application de l’article L 411-3 du Code Rural  
Est considéré comme « corps de ferme » toute exploitation comportant des bâtiments à usage agricole
permanent et dont la superficie agricole utile a un minimum de quatre hectares en polyculture.

Les parcelles isolées, sans bâtiments d’exploitation, d’une superficie inférieure à cinquante ares dans les
communes classées en zone de montagne et un hectare dans le reste du département, et ce pour la
polyculture, ne sont pas soumises à toutes les dispositions du statut du fermage.

Dans tous les cas,  pour le calcul  de la superficie des cultures spécialisées,  il  sera fait  application des
coefficients d’équivalences définies par l’arrêté préfectoral  n°64-2016-09-29-002 du 29 septembre 2016
fixant la surface minimale d’assujettissement pour le département des Pyrénées-Atlantiques.

Pour toutes les parcelles et corps de ferme entrant dans le champ d’application du statut du fermage, les
contrats de baux ruraux doivent être rédigés par écrit. À défaut d’écrit, les baux conclus verbalement sont
censés être faits, dorénavant,  selon les dispositions de l’article L 411-4 du Code Rural  et répondre aux
dispositions du présent arrêté.

Article 7     :  
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral n° 64-2021-09-02-0003 en date du 02 septembre
2021 constatant la variation des maxima et des minima pour l’année 2021.

Article 8        :  
Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et des informations de la Préfecture.

Pau, le 13 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par délégation

Le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer

Fabien MENU
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Pétitionnaire: DONIBANE URPEKO KIROLAK
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service de l’eau

Arrêté n° 64-2022-
déclarant d’intérêt général les travaux d’entretien du gave d'Ossau pour la campagne 

2022 et valant déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement 
sur les communes d’Arudy, Aste-Béon, Bielle, Castet, Gère-Bélesten, Laruns et 

Sévignacq-Meyracq

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, Livre II et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la 
procédure loi sur l’eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d’eau non domaniaux et à leur 
entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la protection 
de la faune piscicole et de son habitat, L. 211-7 et R. 214-88 et suivants relatifs à la déclaration d’intérêt 
général ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à R.  
151-37 relatifs aux travaux prescrits ou exécutés par les départements, les communes, leurs groupements 
et les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

VU l’article 3 de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par 
l’exécution des travaux publics ;

VU l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations, 
ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les 
zones d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à 
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la 
rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

VU l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de 
cours d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à 
L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au 
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 30 juin 2020 définissant les travaux de restauration des fonctionnalités naturelles des 
milieux aquatiques relevant de la rubrique 3.3.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du 
code de l’environnement ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour-
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022 ;

VU le plan de gestion des risques d’inondation 2022-2027 (PGRI) du bassin Adour-Garonne approuvé 
par le Préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022 ;
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VU le  dossier  de déclaration d’intérêt  général  déclaré complet  le 16  août 2022 et présenté par  la 
Communauté de communes de la vallée d’Ossau, relatif aux travaux d’entretien du gave d’Ossau pour la 
campagne  2022  sur  les  communes  d’Aste-Béon,  Arudy,  Bielle,  Castet,  Gère-Bélesten,  Laruns  et 
Sévignacq-Meyracq, enregistré sous le numéro 64-2022-00175 ;

VU l’avis du pétitionnaire en date du 29 août 2022 sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis pour 
observation le 26 août 2022 ;

CONSIDÉRANT que la Communauté de communes de la vallée d’Ossau dispose des compétences en 
matière de gestion de cours d’eau ;

CONSIDÉRANT que le projet répond aux conditions du 6éme alinéa de l’article L. 151-37 du code rural et 
de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Adour Garonne ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 
2022-2027 du bassin Adour-Garonne ;

CONSIDÉRANT que les travaux préconisés ont pour but d’améliorer et de favoriser le libre écoulement 
des eaux ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Déclaration d’intérêt général

Le bénéficiaire de la déclaration d’intérêt général valant déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code 
de l’environnement est la  Communauté de communes de la vallée d’Ossau (n° SIRET :  246 400 337 
00068), représentée par son président.

Le programme d’intervention comprend :

• l’enlèvement  d’embâcles  ou  arbres  en  travers  menaçant  des  enjeux  et  obstruant  les 
écoulements,

• le rétablissement des sections d'écoulements – intervention sur les atterrissements,

• la plantation de ripisylves sur les berges du gave d’Ossau,

• la réparation d’enrochements existants et la reprise en sous œuvre des mûrs existants en 
béton armé sur  l’Arrioumages.

Le programme pluriannuel de gestion concerne les tronçons de cours d’eau identifiés dans le dossier 
déposé sur les cours d’eau suivants : 

• le gave d’Ossau,

• le Laü (affluent du gave d’Ossau),

• l’Arrioumage (affluent du gave d’Ossau).

Le périmètre d’intervention concerne les communes  ci après 

• Arudy,

• Aste-Béon,

• Bielle, 

• Castet, 

• Gère-Belesten,

• Laruns,

• Sévignacq-Meyracq.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 2 / 8

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-06-00005 - Arrêté déclarant d'intérêt

général les travaux d'entretien du gave d'Ossau pour la campagne 2022 et valant déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de

l'environnement

97



La liste des parcelles concernée par le présent schéma d’entretien sont listées en annexe du présent 
arrêté.

Article 2 : Prise en charge des travaux

Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.

Conformément à l’article L. 211-7 du code de l’environnement, le bénéficiaire, en tant que collectivité 
territoriale, est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve 
des prescriptions énoncées aux articles suivants.

Article 3 : Durée des travaux

La date limite de validité de la déclaration d’intérêt général est fixée au 31 décembre 2022. Les travaux 
seront réalisés dans le même délai, sous réserve des prescriptions définies à l’article 6. 

Article 4     : Déclaration au titre de la loi sur l’eau

Les travaux du programme d’entretien 2022 du gave d’Ossau, sont soumis à déclaration au titre du code 
de  l’environnement  pour  les  rubriques  suivantes  et  définies  par  l’article  R.  214-1  du  code  de 
l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions 

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages,  travaux ou activités  étant de nature à 
détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones 
d’alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des 
batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

3.2.1.0 Entretien  de  cours  d’eau  ou  de  canaux,  à  l’exclusion  de 
l’entretien  visé  à  l’article  L  215-14  réalisé  par  le  propriétaire 
riverain, du maintien et du rétablissement des caractéristiques 
des  chenaux  de  navigation  des  dragages  visés  à  la  rubrique 
4.1.3.0 et de l’entretien des ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le 
volume des sédiments extraits étant au cours d’une année : 
1°) Supérieur à 2 000 m³ (A)
2°) Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments 
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A)
3°) Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments 
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D)

Déclaration Arrêté du
30 mai 2008

3.3.5.0 Travaux  de  restauration  des  fonctionnalités  naturelles  des 
milieux aquatiques

Déclaration Arrêté du 
30 juin 2020

Il est donné acte à la Communauté de communes de la vallée d’Ossau de sa déclaration en application 
de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant les travaux mentionnés à l’article 1er tels que 
décrits  dans  le  dossier  sus-visé.  Le  présent  arrêté  vaut  récépissé  de  déclaration  pour  les  travaux 
correspondants.

Article 5 : Prescriptions générales

Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies : 

- dans l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les 
zones d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens (rubrique 3.1.5.0) ;

- dans l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien 
de cours d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration (rubrique 3.2.1.0 ) ;

- dans l’arrêté du 30 juin 2020 définissant les travaux de restauration des fonctionnalités naturelles des 
milieux aquatiques (rubrique 3.3.5.0).
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Article 6 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes :

- Préalablement à la réalisation des travaux, le pétitionnaire identifie la présence éventuelle d’habitats 
ou d’espèces protégées au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement. Il met en 
œuvre préventivement des mesures d’évitement pour ne pas impacter les espèces et habitats protégés 
identifiés. Si les travaux sont de nature à porter atteinte à ces habitats ou espèces, le pétitionnaire 
sollicite préalablement à toute intervention une dérogation conformément à l’article L. 411-2 (4°) du 
code de l’environnement.

- Le pétitionnaire met en œuvre les mesures de protection nécessaires pour préserver les milieux et 
peuplements piscicoles et pour éviter les entraînements de matières en suspension.

- Le volume de matériaux  mobilisés  lors des interventions sur les atterrissements pour le programme 
2022  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  2000  m³  par  unité  hydrographique  cohérente  (ce  volume 
comprend également le volume de matériaux utilisés pour la réalisation de batardeaux réalisés a partir 
des  atterrissements).  Le pétitionnaire fournira à l’issue de son intervention le relevé topographique 
réalisé pour la justification du volume déplacé. 

- Les travaux nécessitant l’utilisation de béton (opérations P11 – P12 – P13) sont réalisés par tronçons en 
assec total.

-  Les  demandes  de  pêche  de  sauvegarde  sont  à  déposer  par  le  pétitionnaire  deux  mois  avant  le 
démarrage des travaux auprès du service gestion et police de l'eau dans les formes prévues à l’article L. 
436-9 du code de l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 fixant, en application de 
l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le contenu des demandes d’autorisations 
prévues par l’article L. 436-9 du code de l’environnement.

Article 7 : Porter à connaissance annuel (PAC)

sans objet

Article 8     : Accès aux propriétés

Conformément à l’article L.  215-18  du code de l’environnement,  pendant  la  durée des  travaux,  les 
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs terrains les fonctionnaires et agents chargés de la 
surveillance, les entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que les engins mécaniques strictement nécessaires à la 
réalisation des travaux.

Les  terrains  actuellement  bâtis  ou  clos  de  murs  ainsi  que  les  cours  et  les  jardins  attenants  aux 
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article 9 : Droit de pêche

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  435-5  et  R.  435-34  à  R.  435-39  du  code  de 
l’environnement, le droit de pêche des propriétaires riverains des cours d’eau ou portions de cours 
d’eau,  objet  des  travaux,  est  exercé gratuitement,  hors  les  cours  attenantes  aux habitations  et  les 
jardins, gratuitement, pour une durée de cinq ans par l’association de pêche et de protection du milieu 
aquatique agréée ou, à défaut, par la fédération départementale des associations agréées de pêche et 
de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Un arrêté préfectoral annuel précise les modalités d’application du premier alinéa du présent article. À 
cette  fin,  le  bénéficiaire  fournit  par  année  d’intervention  au  service  de  l’eau  de  la  direction 
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques les éléments suivants : cours d’eau 
concernés, communes, parcelles et date de fin des travaux.

Article 10 : Conformité au dossier et modifications

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé sous réserve des prescriptions du présent arrêté.

L’inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les 
prescriptions  générales  et  spécifiques  du présent  arrêté,  peut  entraîner  l’application  des  sanctions 
prévues à l’article R. 216-12 du code de l’environnement.
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En application de l’article R.  214-40 du code de l’environnement,  toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et  entraînant  un  changement  notable  des 
éléments du dossier de déclaration initial doit être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet 
qui peut exiger une nouvelle demande.

Article 11 : Réalisation des aménagements et contrôles

Les agents chargés de la police de l’eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater 
les infractions en matière de police de l’eau et de police de la pêche ont, en permanence, libre accès  
aux chantiers des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.

Le bénéficiaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase 
travaux et par les aménagements réalisés.

Article 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents 
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté, qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire prendre 
les dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux causes de l’incident  ou accident,  pour évaluer  ses 
conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de 
l’activité ou de l’exécution des travaux et de l’aménagement.

Article 13     :   Non-respect de l’arrêté préfectoral

Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de 
la peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe, le fait de ne pas respecter dans la 
zone des travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 14     :   Droits des tiers

La présente décision est donnée au titre de la police des eaux. Les droits des tiers sont et demeurent 
expressément réservés.

Article 15 : Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un 
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être 
déférée au tribunal administratif de Pau :

1°) par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai  
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;

2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui 
a été notifiée.

Dans le même délai  de deux mois,  la  présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou 
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. 
Le silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou 
hiérarchique vaut décision de rejet.

Article 16 : Publication et informations des tiers

Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairie d’Arudy, d’Aste-Béon, de 
Bielle,  de  Castet,  de  Gère-Bélesten,  de  Laruns  et  de  Sévignacq-Meyracq. Un  procès-verbal  de 
l’accomplissement de cette formalité est  adressé par les soins des maires au service de l’eau de la 
direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire numérique du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction 
départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et en mairie d’Arudy, d’Aste-Béon, 
de Bielle, de Castet, de Gère-Bélesten, de Laruns et de Sévignacq-Meyracq .
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Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée de six mois au moins à compter de sa notification et publié au recueil 
des actes administratifs des services de l’État.

Article 17 : Exécution

Le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  maire  d’Arudy,  d’Aste-Béon,  de  Bielle,  de  Castet,  de  Gère-
Bélesten, de Laruns et de Sévignacq-Meyracq, le directeur départemental des territoires et de la mer 
des  Pyrénées-Atlantiques,  et  le  responsable  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la 
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à la Communauté de communes de la vallée d’Ossau par les soins du 
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

A Pau, le 6 septembre 2022
Pour le Préfet
la cheffe du service eau

Signé

Juliette Friedling
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Annexe     : Liste des parcelles concernées par le schéma d’entretien  
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’Association des propriétaires riverains de la Nive (APRN) pour le compte
de la société Indarra en date du 1er août 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 août 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 22 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux  de  curage  du  canal  d’amenée  de  la  centrale  hydroélectrique  Berhoko  sur  la  Nive,  sur  la
commune de Saint-Martin-d’Arrossa ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL Indarra (n° SIRET 308 599 802 00052), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de  travaux  de  curage  du  canal
d’amenée de la centrale hydroélectrique Berhoko sur la Nive, sur la commune de Saint-Martin-d’Arrossa.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Madame Lucie CROUZEAU, technicienne de l’AAPPMA APRN.

Intervenants : bénévoles de l’APRN habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 15 septembre 2022 au 16 octobre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nive, sur le canal d’amenée de la centrale hydroélectrique
Berhoko, sur la commune de Saint Martin d’Arrossa.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’APRN.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  en  amont  de  la  zone  impactée  par  les  travaux  selon  les
modalités définies dans la demande présentée par l’APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 9 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : APRN – 54 Route de Bayonne 64220 UHART-CIZE
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’association des propriétaires riverains de la Nive pour le compte de la
Communauté d’agglomération Pays Basque en date du 1er septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 5 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 2 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux  de  réfection  d’un  mur  de  soutènement  de  réseaux  sur  la  Mouline,  sur  la  commune  de
Louhossoa ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La  Communauté  d’agglomération  Pays  Basque  (n° SIRET  200  067  106  00019),  représentée  par  son
président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  dans  les
conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de réfection d’un mur de
soutènement de réseaux sur la Mouline, sur la commune de Louhossoa.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Madame Lucie CROUZEAU, technicienne de l’AAPPMA APRN.

Intervenants : bénévoles de l’APRN habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 12 septembre 2022 au 15 octobre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Mouline, sur la commune de Louhossoa.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’AAPPMA APRN.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en amont du lieu de capture selon les modalités définies dans la
demande présentée par l’AAPPMA APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 9 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA APRN – 54 route de Bayonne – 64220 UHART-CIZE

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour le compte de la société Eureteq en date du 19 août 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 23 août 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de réparation de la canalisation DN 200 Lons-Pau au niveau de la traversée du ruisseau de
l’Ousse des Bois, sur la commune de Pau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La société EURETEQ (n° SIRET 702 780 040 00037), représentée par son directeur, ci-après dénommé « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

1 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-09-00009 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de réparation de la canalisation DN 200 Lons-Pau au niveau de la traversée du

ruisseau de l'Ousse des Bois, sur la commune de Pau

114



Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de  travaux  de  réparation  de  la
canalisation DN 200 Lons-Pau au niveau de la traversée du ruisseau de l’Ousse des Bois, sur la commune
de Pau.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès,
et/ou Mathieu Bourgeois, et/ou Esteban Erramuzpe, et/ou Charlie Pichon de la Fédération des Pyrénées-
Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants : salariés habilités de la FDAAPPMA 64.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 12 septembre 2022 au 30 septembre 2022 inclus, sous réserve
de l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Ousse des Bois, sur la commune de Pau.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  en  dehors  de  la  zone  impactée  par  les  travaux  selon  les
modalités définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR

3 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-09-00009 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de réparation de la canalisation DN 200 Lons-Pau au niveau de la traversée du

ruisseau de l'Ousse des Bois, sur la commune de Pau

116



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-09-00008

Arrêté préfectoral autorisant la capture

d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de

réparation et renforcement des enrochements

de la berge, à l'aval de la prise d'eau d'Etchelu

protégeant la conduite forcée de l'usine

hydroélectrique de Larrau sur le gave de Larrau

sur la commune de Larrau

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-09-00008 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture d'espèces piscicoles dans le cadre de travaux de réparation et renforcement des enrochements de la berge, à l'aval de la

prise d'eau d'Etchelu protégeant la conduite forcée de l'usine hydroélectrique de Larrau sur le gave de Larrau sur la commune de

Larrau

117



Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du
milieu aquatique pour le compte de la société ODISSY en date du 6 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 7 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de réparation et renforcement des enrochements de la berge, à l’aval de la prise d’eau d’Etchelu
protégeant  la  conduite  forcée  de  l’usine  hydroélectrique  de  Larrau,  sur  le  gave  de  Larrau,  sur  la
commune de Larrau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La société ODISSY (n° SIRET 844 899 427 00018), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  de  travaux  de  réparation  et
renforcement des enrochements de la berge, à l’aval de la prise d’eau d’Etchelu protégeant la conduite
forcée de l’usine hydroélectrique de Larrau, sur le gave de Larrau, sur la commune de Larrau.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes responsables : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Sylvain Maudou, et/ou Adrien Gonçalvès,
et/ou Mathieu Bourgeois, et/ou Esteban Erramuzpe, et/ou Charlie Pichon de la Fédération des Pyrénées-
Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants : personnels de la FDAAPPMA 64, assistés des personnels des AAPPMA du Gave d’Oloron,
de la Nivelle et de la Nive.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 12 septembre 2022 au 15 novembre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Gave de Larrau, sur la commune de Larrau.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la FDAAPPMA 64.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans le Gave de Larrau, en dehors de la zone impactée par les
travaux, selon les modalités définies dans la demande présentée par la FDAAPPMA 64.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des  territoires et  de la mer,  le  directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 9 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’Association des propriétaires riverains de la Nive (APRN) pour le compte
de la SARL CHEDD en date du 2 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 5 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 2 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux  de  dégravement  de  la  prise  d’eau  de  la  centrale  hydroélectrique  de  Dognen  sur  le  Gave
d’Oloron, sur la commune de Dognen ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La SARL CHEDD (n° SIRET 437 969 991 00029), représentée par son directeur, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de dégravement de la prise
d’eau de la centrale hydroélectrique de Dognen sur le Gave d’Oloron, sur la commune de Dognen.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Madame Lucie CROUZEAU, technicienne de l’APRN.

Intervenants : bénévoles de l’APRN habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 12 septembre 2022 au 15 octobre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le Gave d’Oloron, en amont et en aval du seuil de la centrale
de Dognen, sur la commune de Dognen.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’APRN.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  en  amont  de  la  zone  impactée  par  les  travaux  selon  les
modalités définies dans la demande présentée par l’APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental  des  territoires et  de la mer,  le  directeur régional  de l’office français  de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : APRN – 54 Route de Bayonne 64220 UHART-CIZE
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifié donnant subdélégation de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par  l’association des propriétaires riverains de la Nive  pour le compte de
Monsieur Jean FERRETTI en date du 2 septembre 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 septembre 2022 ;

VU l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 5 septembre 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 2 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des
travaux de réalisation d’un enrochement pour  la  protection de berge sur  la  Nive d’Arneguy,  sur  la
commune d’Uhart-Cize ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Monsieur  Jean  FERRETTI,  domicilié  au  9  rue  Guesaine  64220  Uhart-Cize,  ci-après  dénommé  « le
bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

1 / 3
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00 – www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-09-00002 - Arrêté préfectoral autorisant

la capture des espèces piscicoles dans le cadre des travaux de réalisation d'un enrochement pour la protection de berge sur la Nive

d'Arneguy sur la commune d'Uhart-Cize 

126



Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  des  travaux  de  réalisation  d’un
enrochement pour la protection de berge sur la Nive d’Arneguy, sur la commune d’Uhart-Cize.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Madame Lucie CROUZEAU, technicienne de l’AAPPMA APRN.

Intervenants : bénévoles de l’APRN habilités aux risques électriques.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 12 septembre 2022 au 15 octobre 2022 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nive d’Arneguy, sur la commune d’Uhart-Cize.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par l’AAPPMA APRN.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en amont du lieu de capture selon les modalités définies dans la
demande présentée par l’AAPPMA APRN.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à  l’association  interdépartementale  agréée  des
pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du
milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Pau, le 9 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : AAPPMA APRN – 54 route de Bayonne – 64220 UHART-CIZE
Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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r Direction interdépartementale des routes
PRÉFET Atlantique
DES PYRÉNÉES
ATLANTIQUES
Liberté
Égalité
Frater,7it,S

Arrêté n° 2022-olo-022 du G & çr9

relatif aux travaux d’élargissement de la RN 134
entre le PR 56+386 et le PR 58+462

Commune d’Ogeu-les-Bains

Le préfet des Pyrénées-Atiantiques
Officier de la légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

Le maire de la commune d’Ogeu-les-Bains

Vu le code de la route

Vu le code de la voirie routière:

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation des routes et autoroutes et les arrêtés qui
l’ont modifié;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée

Vu le décret n° 2006 — 304 du 18 mars 2006 modifié portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes

Vu le décretdu 30janvier2019 nommantM. Éric Spitz, préfetdes Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-30-004 du 30 octobre 2019 du préfet des Pyrénées-Atiantiques portant
délégation de signature à monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique

Vu l’arrêté n° sub-2022-64-01 du 6 avril 2022 portant subdélégation de signature par monsieur François
Duquesne, en matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier! de police de la
circulation routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-12-06-00007 portant autorisation environnementale pour la mise en sécurité de
la RN 134 entre Bélair et Oloron-Sainte-Marie;

Vu larrêté nD2022olo02o du 27 juillet 2022 réglernentantla circulation sur la RN134

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative à la ccordination des chantiers sur le réseau routier national

Vu l’avis favorable du 25 juillet 2022 de la gendarmerie nationale d’Oloron-Sainte-Marie

Vu le dossier d’exploitation sous chantier

Considérant qu’en raison des travaux d’élargissement de la RN entre le PR 56+386 et 58+462, dans le cadre de
l’opération de mise en sécurité de la RN 134 entre Bélair et Oloron, sur le territoire de la commune d’Ogeu-les
Bains, il convient de mettre en oeuvre des mesures temporaires d’exploitation,
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Arrêtent

Article 1:

L’arrêté n°2022-olo-020 du 27 juillet 2022 réglementant la circulation sur la RN 134 entre les PR 56+386 et
58+462 est abrogé à compter du lundi 12 septembre 2022 é 21h00.

Article 2

Phase 4:

à compter du lundi 12septembre2022 à 21h00 etjusqu!au lundi 31 octobre 2022 à 8h00:

Limitation de v/tesse

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 km/h du PR 56+186 au PR

56+286 et à 50 km/h du PR 56+286 au PR 58+462.

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau é 70 km/h du PR 58+642 au PR

58+542 et é 50 kmlh du PR 58+542 au PR 56÷336.

ggpur4p. voie

La largeur de voie de circulation de la RN134 peut être réduite à 3 m dans les deux sens de circulation entre le

PR 56+386 et le PR 58÷462.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut être interdit dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie du PR 56+086 au PR

58+462 et du PR 58+642 au PR 56+336 dans le sens Oloron-Sainte-MariefPau.

Çpjpure de la RN 134

La circulation est interdite dans les deux sens de circulation sur la RN 134 du PR 56+630 au PR 57+972, sauf

besoin de chantier

Dévoiement de la RN 134 sur la voie prqvJsp jre Nord et sur la vote élargie Sud. limitation de vitesse

La circulation de la RN 134 est dévoyée dans les deux sens de circulation

- sur la voie élargie Sud d’une largeur de 3 m par sens de circulation entre le PR 56+630 et le PR 57+680. La
vitesse maximale autorisée sur la voie élargie Sud est fixée à 50 km/h. Le stationnement de tout véhicule y

compris les engins de chantier est interdit sur cette section,

- sur la voie provisoire Nord dune largeur de 3 m par sens de circulation entre le PR 57+680 et le PR 57+972. La

vitesse maximale autorisée sur la voie provisoire Nord est fixée à 50 km/h, Le stationnement de tout véhicule y
compris les engins de chantier est interdit sur cette section.

Accès chantier « Ouest Pont rouge»:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite. est aménagé au PR 57+972, côté droit sens Oloron

Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage aux

usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner â gauche.

Interdiction de tourner à gauche au PI? 57+972

Les usagers circulant dans le sens PaufOloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de

laccés « Ouest Pont Rouge » PR 57+972.

Interdict/on de tourner à droite au PA 57+972

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-MarielPau, â l’exception des véhicules et engins de chantiers,

ont interdiction de tourner à droite au droit de Faccés « Ouest Pont Rouge » PR 67+972.
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Accès chantier « Est Pont rouge))

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+730, côté droit sens Oloron
Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.
Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrét et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche
Interdiction de tourner à gauche au PA 57+ 730

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Est Pont Rouge)> PR 57-4- 730.

Interdiction de tourner à droite au PA 5 7+730

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à [exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Est Pont Rouge)) PR 57+730.
Accès chantier « Est »:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite. est aménagé au PR 56+770, côté droit sens
Pau/Oloron-Sainte-Marie. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier
Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantïer ont interdïction de tourner à gauche.
Interdiction de tourner à droite au PR 56÷770

Les usagers circulant dans le sens PaufOloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès chantier « Est)) PR 56+770.

Interdiction de tourner à pauche au PR 56+ 770

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès chantier « Est>i PR 56+770.

Accès chantier « Radar tourelle »:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne é droite, est aménagé au PR 57+130, côté droit sens
Pau/Oloron-Sainte-Marie, Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier
Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.
Interdiction de tourner à droite au PR 57-i-130

Les usagers circulant dans le sens PaulOloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Radar tourelle » PR 57+130.
interdiction de tourner gauche au PR 57+130

Les usagers circulant dans le sens Qloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Radar tourelle » PR 57+130.

Refuge « Crandçi»:

Un refuge, en entrée et sortie en tourne é droite, est aménagé au PR 574-030, côté droit sens Pau/Oloron-Sainte
Marie.

Refuge « Crète Salnt-Marty

Un refuge, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé entre le PR 57+300 et le PR 57±370, cOté droit
sens Pau/Oloron-Sainte-Marie.
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Alternat manuel

La circulation sur la RN 134 peut étre alternée par feux de chantier réglés manuellement entre le PR 56÷385 et le

PR 58÷442, avec une inter-distance maximale entre feux de 360 m sur le créneau horaire 7h00-19h00 La

vitesse maximale autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le

stationnement de tout véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section

considéréa

Alternat par feux tricolores

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par feux de chantier entre le PR 56+386 et le PR 58+442, avec

une inter-distance maximale entre feux de 360 m sur le créneau horaire 19h00-7h00. La vitesse maximale

autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le stationnement de tout

véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section considérée,

Régime de priorité

Les lignes d’effet des régimes de priorité, aux carrefours de la RN 134 et des voies communales côte Cami et

rue Lannemeda PR 58+900, et de la créte Saint Mafty PR 57÷340, sont déplacées pour étre adaptées à la

configuration du dévoiement de la circulation sur le réseau élargi au sud de la RN 134.

Article 3 en fonction de l’avancement du chantier lié aux aléas techniques, météorologiques ou sanitaires, les

dates et heures de début et fin des travaux pourront être décalées. Dans ce cas, les mesures d’exploitation

prescrites au présent arrêté sont maintenues dans les mémes conditions et pourront se poursuivre dans les

n’nies conditions, jusqu’au lundi 7 novembre 2022 à 9h00,

Article 4 : la signalisation conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière susvisée, est

posée, surveillée, entretenue et déposée par le groupement GUINTOLI / LABORDE / EUROVIA I MAS — 160

avenue de la Roudet— 33500 LIBOURNE.

La signalisation nécessaire à la mise en oeuvre des mesures d’exploitation lié aux alternats manuels et par feux

tricolores pourra être posée, surveillée, entretenue et déposée par les concessionnaires réseaux, Enédis.

Orange, SAUR et la commune d’Ogeu en coordination avec le groupement GUINTOLI I LABORDE / EUROVIA/

MAS

Toutes les sociétés interviennent sous le contrôle de la direction interdépartementale des routes Atlantique

(district d’Oloron-Sainte-Marie / CEI d’Oloron Sainte-Marie).

Les entreprises informeront le Centre d’ingénierie et de Gestion du Trafic (CIGT) de la DIR Atlantique

(téléphone 05 56 065 065) du début et de la tin de l’intervention au démarrage du chantier et à chaque

modification des mesures temporaires d’exploitation mises en place,

Article 5 : outre les recours gracieux et niérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours contentieux

pour excès de pouvoir peut étre déposé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à

compter de la date de publication du présent arrété.

Article 6 le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrênées

Atlantiques et affiché dans la commune d’Dgeu-les-Bains par les soins de monsieur le maire
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- 8 SEP. 2622
Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur interdépartemental des routes Atlantique,
Le directeur adjoint chargé dÏ.xploïtation

/ /

DI4IWPAII QOUX

Article 7:

- M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- Mrne la sous-préfète dOloron-Sainte-Marie,
- M, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques (PAJSR’SRGC/SR),
- M. le maire d’Ogeu-les-Bains.
- M le responsable de l’entreprise GUINTOLI/LABORDE/EUROVINMAS,
- M, le colonel du SDIS des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur interdépartemental des routes Atlantique (district d’Oloron-Sainte-Marie),

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrèté qui est publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Qgeu-les-Bains, le .0) . 2 o
t Z.— Faft à Bordeaux, le

Le Maire
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Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2022-08-24-00003

AP du24 aout 22 RAA
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Direction Régionale de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement 

64-2022-09-07-00014

AP mines 2022 19 signe
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Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

Arrêté n°64-2022-09-
renouvelant l’autorisation d’exploiter une plate-forme destinée
à être utilisée de façon permanente par les aéronefs ultralégers

motorisés (U.L.M) à Saint-Pée-sur-Nivelle

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.132-1 et D.132-8 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  13  mars  1986  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  aérodynes
ultralégers motorisés ou U.L.M. peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs civils en aviation générale ; 

VU  l'arrêté  interministériel  du  20  avril  1998  portant  ouverture  des  aérodromes  au  trafic  aérien
international ;

VU l'arrêté du 23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ultralégers motorisés ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2008-65-6 du 5 mars 2008, modifié et complété par arrêtés préfectoraux du 6
mai 2009, 23 décembre 2011 et 24 janvier 2014, autorisant M. Thierry CHARNACÉ à créer une plate-
forme destinée à être utilisée de façon permanente par les aéronefs ultralégers motorisés (U.L.M.) sur le
territoire de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;

VU la demande présentée le 27 juin 2022 par M. Thierry CHARNACÉ en vue d'obtenir le renouvellement
de l'autorisation précitée ;

VU l’avis du directeur régional des douanes et droits indirects en date du 4 juillet 2022 ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud en date du 8 juillet 2022 ;

VU l’avis du directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest en date du 11 juillet 2022 ;

VU l’avis de la directrice zonale de la police aux frontières Sud-Ouest en date du 1er août 2022 ;

VU l’avis du maire de Saint-Pée-sur-Nivelle en date du 30 août 2022 ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R Ê T E  :

Article 1er :  M. Thierry CHARNACÉ, demeurant 66, rue Artzamendi - Quartier Le Lac - 64310 Saint-Pée-
sur-Nivelle, est autorisé à exploiter une plate-forme destinée à être utilisée de façon permanente par les
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aéronefs ultralégers motorisés (U.L.M.) sur le territoire de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle, au lieu-
dit Mendi Eder, parcelles cadastrales section C n°1480, 1482, 1484, 1486, 1490, 1492, 1493, 1494 et 1498, à
titre  précaire  et  révocable,  pour  une période  de  cinq ans.  Cette  autorisation  est  renouvelable  sur
demande.

Article 2 : Caractéristiques de la plate-forme

Les coordonnées géographiques à prendre en compte pour localiser cette plate-forme sont :

- latitude : 43° 20’ 22’’ Nord
- longitude : 01° 31’ 49’’ Ouest.

Les caractéristiques de la piste sont les suivantes :

- dimensions : longueur : 360 mètres / largeur : 50 mètres 
- nature du sol : herbe

Article 3 : Prescriptions générales 

Les arrêtés susvisés ainsi que la réglementation en vigueur doivent être strictement respectés.

Cette  plate-forme  doit  être  utilisée  conformément  à  la  demande  formulée  par  le  titulaire  de
l’autorisation en respect de la réglementation relative aux plate-formes utilisées à des fins d’atterrissage
et de décollage pour les aérodynes ultralégers motorisés (U.L.M.).

La plate-forme est réservée à l’usage du titulaire de l’autorisation ainsi qu’aux personnes autorisées par
ce dernier et ne peut être utilisée de façon permanente que de jour, dans les règles de vol à vue prévues
par la réglementation de la circulation aérienne.

Le responsable de la plate-forme doit disposer en permanence de garanties lui permettant de faire face
aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile.

Les documents des pilotes et des U.L.M. doivent être conformes à la réglementation en vigueur et en
cours de validité.

Les aéronefs doivent avoir des performances compatibles avec les caractéristiques de la plate-forme
avant toute utilisation. Elle est utilisée sous la responsabilité de l’exploitant de l’aéronef.

Avant d’utiliser la plate-forme, les pilotes, commandant de bord, doivent avoir pris connaissance de
l’arrêté en vigueur et se renseigner sur l’état de la plate-forme et sur les conditions météorologiques
prévues.

Il incombe au titulaire de l’autorisation de porter à la connaissance des personnes autorisées, par tous
les moyens appropriés, les consignes d’utilisation de la plate-forme et de veiller à leur respect.

Le titulaire de l’autorisation assure l’entretien de la plate-forme. Il veille notamment à ce que la surface
de l’aire d’atterrissage et de décollage conserve ses qualités de roulement.

Les  axes  d’arrivée  et  de  départ  doivent  être  entièrement  dégagés  et  définis  de  telle  sorte  qu’ils
n’entraînent aucun survol en dessous des hauteurs réglementaires d’habitations, voies de circulation ou
rassemblements de toute nature.

Les évolutions entreprises doivent pouvoir être déterminées en fonction de la configuration du site et
d’obstacles éventuels,  des caractéristiques des aéronefs ainsi  que de l’expérience des pilotes,  selon
toutes  mesures  adaptées  requises  (positionnement  de  la  piste/dimensions,  altération  de  cap,  seuil
décalé …) pour garantir les conditions de sécurité requises, en toutes circonstances y compris en cas
d’avarie (panne moteur…).
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Le circuit de circulation en vol et les cheminements d’arrivée et de départ ne doivent pas conduire à
des  évolutions  qui  s’effectuent  à  une  distance  inférieure  à  150  mètres  de  toute  habitation,
rassemblement de personnes ou d’animaux, ceci afin de ne pas engendrer de nuisances susceptibles de
porter atteinte à la tranquillité du voisinage. 

L’existence  de  la  plate-forme  doit  être  signalée  au  public  par  tous  moyens  adaptés  (panneaux,
pancartes et dispositifs de sécurité) pendant les périodes d’utilisation. La fourniture de ces moyens de
signalisation, l’implantation et l’entretien sont à la charge du demandeur de l’autorisation. 

La plus grande vigilance s’impose et toutes les mesures appropriées doivent être prises, en conformité
avec la réglementation en vigueur, aux fins d’assurer les conditions de sûreté et de sécurité nécessaires
au bon déroulement des activités aéronautiques envisagées (renseignements, vérifications, contrôles,
signalement de tout comportement ou activité suspects). 

La plate-forme doit être accessible aux véhicules des services d’incendie et de secours.

Les dispositions du code Schengen (ouverture au trafic international) doivent être respectées. Cette
plate-forme peut-être ouverte aux vols intérieurs. 

Les manifestations aériennes peuvent y être autorisées  dans les conditions prévues par  les articles
R.131-3 et D.233-8 du code de l’aviation civile.

Article 4 : Prescriptions particulières

L’utilisation de la plate-forme est exclusivement réservée aux aéronefs ultralégers motorisés de classe 1
(paramoteurs) et ne peut être utilisée de façon permanente que de jour, dans les conditions de vol à
vue prévues par  le règlement de la circulation aérienne,  et  lorsque les conditions météorologiques
permettent un décollage et  un atterrissage dans l’axe longitudinal  de la piste  (sensible orientation
110/290 degrés magnétiques). Son utilisation est réservée au pétitionnaire et à ses invités. 

Cette plate-forme se situe :

- à proximité du secteur VOLTAC « DAX SUD » (surface/500 ft ASFC) dans lequel se déroule une forte
activité d’entraînement à très basse altitude d’hélicoptères militaires, de jour comme de nuit ;

- à proximité des zones réglementées LF-R 336 A/B « HASPARREN » (surface/3000 ft AMSL) et LF-R 337
« SAINT-PÉE-SUR-NIVELLE »  (surface/2000  ft  AMSL),  dans  lesquelles  s’effectuent  des  activités
spécifiques Défense et dont le contournement est obligatoire pendant l’activité.

Par conséquent, les utilisateurs adoptent, dans le cadre de la sécurité des vols, la plus grande prudence
en cas de pénétration dans le secteur VOLTAC précité.

De plus, l’activité de la plate-forme n’interfère pas avec les zones réglementées citées ci-dessus lorsque
celles-ci sont actives. 

Un moyen permettant de déterminer la direction et la force du vent est installé sur le site. 

Par vent de sud, l’utilisation de la plate-forme est interdite.

La plate-forme n’est pas balisée. 

La plate-forme et ses abords immédiats étant accessibles au public, une signalisation adaptée est mise
en place, notamment sur la route bordant le site et ce dans les deux sens de circulation. 

Article 5 : La présente autorisation est précaire et révocable, notamment si l’usage de la plate-forme est
susceptible d’engendrer des nuisances de nature à porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou en
cas de non-respect des prescriptions générales et particulières figurant aux articles 3 et 4. De même,
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dans l’hypothèse d’une restructuration de l’espace aérien, le présent arrêté pourra être modifié ou
abrogé.

Elle peut également être suspendue, restreinte ou retirée par le représentant de l’État :

- si la plate-forme ne remplit plus les conditions techniques et juridiques qui ont permis d’accorder 
l’autorisation ou si elle a cessé d’être utilisée depuis plus de deux ans,
- si la plate-forme s’est révélée dangereuse pour la circulation aérienne,
- s’il a été fait de la plate-forme U.L.M. un usage abusif, incompatible avec son caractère strictement 
privé ou ayant porté une atteinte grave à la tranquillité du voisinage,
- pour des motifs d’ordre et de sécurité publics,
- suite au décès du titulaire de l’autorisation.

Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer les services de la préfecture s’il ne désire plus utiliser la
plate-forme, s’il n’a plus la libre disposition de l’emprise de la plate-forme ou s’il cesse toute activité. 

Toute modification des caractéristiques techniques de la plate-forme est soumise à la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et à la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-ouest.

Article 6 : Les agents appartenant aux services de la direction de la sécurité de l’aviation civile sud-
ouest, ainsi qu’aux administrations d’Etat concernées et les agents chargés du contrôle ont libre accès à
tout moment à la plate-forme et ses dépendances pour exercer leurs missions de contrôle sur la plate-
forme. Toutes facilités leur sont réservées pour l’accomplissement de leurs tâches.

Article 7 : Tout incident ou accident survenant sur la plate-forme doit être immédiatement signalé aux
autorités de l’aviation civile (06 60 53 69 64) ainsi qu’à la direction zonale de la police aux frontières
Sud-Ouest (05 56 47 60 81).

Article 8 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de Bayonne, le maire de Saint-Pée-sur-
Nivelle, la directrice zonale de la police aux frontières Sud-Ouest, le directeur interdépartemental de la
police  aux  frontières,  le  directeur  de  la  sécurité  de  l’aviation  civile  Sud-Ouest,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie des transports aériens, le commandant du groupement de gendarmerie
des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional des douanes et droits indirects, le sous-directeur régional
de la circulation aérienne militaire Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques et notifié à M. Thierry CHARNACÉ.

Pau, le 13 septembre 2022

LE PREFET,

Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Théophile de LASSUS SAINT GENIES
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté n°
donnant subdélégation de signature

aux agents du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la  loi  n° 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  de  communes,  des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 30 décembre 2005, notamment son article 136 ;

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 relatif à la déconcentration des décisions prises par l’Etat en
matière de prescription quadriennale et modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la
prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’Etat ;

VU le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 30 janvier 2019 portant nomination de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l’organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux;

VU l’arrêté interministériel du 30 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 22 décembre 2020 nommant Mme Brigitte CANAC en qualité
de directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU  l’arrêté  n° 64-2022-02-04-003 du  04 février 2022 portant organisation du secrétariat général commun
départemental des Pyrénées-atlantiques ;

VU  l’arrêté  n° 64-2021-035 du 11  février  2021 donnant  délégation de signature à Mme Brigitte  CANAC,
directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2021-02-25-003 du 18 janvier 2021 donnant délégation de signature à M. Nicolas BRISSE,
directeur adjoint du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2022-06-01-00001 du 1er  juin 2022 donnant  subdélégation de signature aux agents  du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;
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Sur  proposition de  la  Directrice  du  secrétariat  général  commun  départemental  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

ARRÊTE

Article  premier     :  Subdélégation de signature est  donnée à  M.  Nicolas  BRISSE,  directeur  adjoint du
secrétariat  général  commun  départemental  des  Pyrénées-Atlantiques  (SGCD64)  à  l’effet  de signer
toutes décisions et documents dont la signature  est  déléguée à Mme Brigitte CANAC, directrice du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques, par arrêté n°64-2021-02-25-003 du
25 février 2021 ;

RESSOURCES HUMAINES ET ACTION SOCIALE

Article   2     : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de service du SGCD64, chefs de pôles et
chef  du  service  départemental  d’action  social  à  l’effet  de  signer,  pour  les  agents  placés  sous  leur
autorité :

- les décisions relatives aux congés annuels;
- l’octroi des autorisations spéciales d'absence ;

Article 3 :  Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas ROBIN, chef du pôle ressources
humaines  de  DDI,  Mesdames Maryse  VALLEIX  et  Laurence  BIRONNEAU,  respectivement  cheffe  et
adjointe du pôle ressources humaines Ministère de l’Intérieur.

Pour les agents fonctionnaires ou contractuels du Secrétariat général commun départemental :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité, d'adoption et congé bonifiés ;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie et congés de longue
durée ;
- l'autorisation d'exercer les fonctions à temps partiel ;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
- l'utilisation des congés accumulés sur un compte épargne-temps ;
- les autorisations d’exercer une activité accessoire dans le cadre d'un cumul d'activité ;
- la signature des cartes professionnelles ;
- l'imputabilité au service des accidents de service et des accidents du travail.
- les autorisations et la gestion des déplacements temporaires des agents en France Métropolitaine ;
- la signature des contrats d’engagement et leurs avenants ;
- la signature des conventions de stage et des contrats de vacation du Ministère de l’Intérieur ;
- les procès verbaux d’installation des agents ;
- les arrêtés d’affectation ;
- les états de services.

Pour  les  agents  fonctionnaires  ou contractuels  de la  Préfecture  et  des directions  départementales
interministérielles :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité et d'adoption;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
- la signature des conventions de stage, des contrats de vacation du Ministère de l’Intérieur ;
- les procès verbaux d’installation des agents ;
- les arrêtés d’affectation ;
- les états de services.
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En matière d’action sociale, pour les agents du secrétariat général commun départemental et de la
préfecture et des directions départementales interministérielles :
- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;
- les conventions de restauration.

Article    4     :   Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Sylvie  CAPARROZ,  chef  du  Service
départemental  d’action  sociale,  à  Mesdames  Julie  PEDAILLE,  Martine  BROUSSE  et  Claudine  SAINT
HILAIRE à l’effet de signer :

- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;

Et en sus, à Madame Sylvie CAPARROZ, chef du Service départemental d’action sociale, à l’effet de 
signer :

- les conventions de restauration.

Article   5     : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur DUYCK, chef du service moyens généraux
à l’effet de signer:

- les autorisations de conduite des véhicules de services ;
- les autorisations de remisage d’un véhicule de service ;

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Article 6     : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés dans le tableau ci-dessous pour
procéder en substitution du délégant et dans le périmètre de leur champs de compétence (Direction,
Service ou pôle selon) à l’engagement des dépenses (montant maximum de 10.000 €), la constatation et
la certification des services faits, la liquidation, l’ordre de mandater des dépenses, l’émission de titres
de  perception  et  la  validation  des  actes  correspondants  dans  l’application  chorus  formulaires,  le
contrôle et la validation – transmission coeur chorus - des états de frais dans l’application chorus DT
(sous réserve de mention expresse pour cette dernière dans le tableau suivant) dans le cadre de la
gestion des déplacements temporaires des agents:

N° de programme Subdélégataire

354 :

administration territoriale de l’État

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL (y/c Chorus DT)
Alain GAUTIER (y/c Chorus DT)
Pascal LABANDIBAR
Nicolas DUYCK
Franck MOLY
Lilian SEGALAS
Richard CRISTINA (exclusivement Chorus DT)
Nicolas ROBIN (exclusivement Chorus DT)

723 :

gestion du patrimoine immobilier de l’Etat

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER
Nicolas DUYCK
Franck MOLY
Lilian SEGALAS

349 :

fonds de transformation de l’action publique

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER
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362 :

plan de relance, volet immobilier action 1 « rénovation
thermique »

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER
Frédéric MOREAU

363 :

action  4  « mise  à  niveau  numérique  de  l’État  –
modernisation des administrations régaliennes »

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER

215 :
conduite et pilotage des politiques agriculture

Nicolas ROBIN
Martine BROUSSE

216 :
conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

Maryse VALLEIX
Laurence BIRONNEAU
Sylvie CAPARROZ

217 :
conduite et pilotage des politiques de l’écologie

Nicolas ROBIN
Julie PEDAILLE

206 :
sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation

Nicolas ROBIN
Claudine SAINT HILAIRE

124 :
conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales

Nicolas ROBIN
Valérie GURY
Cécile PEBOSCQ

155 :
conception,  gestion  et  évaluation  des  politiques  de
l’emploi et du travail

Nicolas ROBIN
Valérie GURY
Cécile PEBOSCQ

176 :
police nationale

Maryse VALLEIX
Laurence BIRONNEAU
Sylvie CAPARROZ

Article 7     :   Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes
relatifs aux dossiers instruits par le secrétariat général commun devront être signés avec la mention : :

POUR LE PREFET ET PAR SUBDELEGATION
(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation).

Article   8   :  Cet arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Recueil des Actes Administratifs et
abroge l’arrêté n° 64-2022-06-01-00001.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice du secrétariat général commun départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 07 septembre 2022

La Directrice du SGCD,

Brigitte CANAC
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2022-09-13-00003

Arrêté préfectoral accordant à la commune

d'Ascain la dénomination de station classée de

tourisme
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau des collectivités territoriales

Arrêté n°                                       accordant à la commune d’Ascain la dénomination de
station classée de tourisme

Vu les articles L.133-13 à L.133-16 et R.133-29 à R. 133-41 du code du tourisme ;
Vu l’arrêté ministériel modifié du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux stations
classées de tourisme ;
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Pays Basque du 21 mai
2022 sollicitant la dénomination de station classée de tourisme pour la commune d’Ascain ;
Vu le dossier de demande de dénomination station classée de tourisme présenté par la communauté
d’agglomération Pays Basque ;

Considérant que  la  commune  d’Ascain  dispose  d’un  office  de  tourisme classé  compétent  sur  son
territoire  ;
Considérant que la commune d’Ascain a obtenu la dénomination de commune touristique par arrêté
préfectoral le 15 décembre 2021 ;
Considérant que la commune répond aux critères de l’arrêté ministériel modifié du 2 septembre 2008 ;

Sur proposition du Sous-préfet de Bayonne ; 

ARRÊTE

Article premier :  La dénomination de station classée de tourisme est  accordée pour une durée de
douze ans à la commune d’Ascain.

Article 2 : Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la sous-préfecture de Bayonne.

Article 3 :  Le Sous-préfet de Bayonne et le Président de la communauté d’agglomération Pays Basque
sont chargés,  chacun pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées Atlantiques.

Bayonne, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet de Bayonne

Philippe LE MOING-SURZUR
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